
RE.PUBLF~UE DU Sm;EGAL-~----------------
CONSEIL ECONOIH~UE ET SOCIAL

-=- /1 VIS------------------N° 64-02

sur le projet de Loi modifiant la Loi nO 61-32
du 13 l'Lai1961 relative au Premier Plan ~ua-
driennal de Développement pour la période

1961-1964 ~
-=-=-=-=-=-=-

LE CONSEIL ECONOMI,~UE & SOCr.AL,

Saisi par lettre nO 1751/SG/CAB/L d'une deman,de
d'avis sur le projet de Loi modifiant la Loi n061-32 du 13 Idai
1961 relative au Premier Plan ~uadriennal de Développement
pour la période 1961-1964;

S'cst réuni le 23 Mars 1964, et sur rapport de sa
Commission du Plan élargie a adopté, à l'unanimité, l'avis
suivant :

1°_ SUR UN PLAN GENERAL

- CONSIDERANT le rôle essentiel du Plan
ment économique et humain
du Sénégal et par là même
tionnelle du document qui
avis;

dans le développe-
de la République
l'importance" exc ep-,

>, ,f,'
est soumisjf;à'son

o •• / •••
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CONBIDERM~T que le Plan est non seulement un moyen, mais
aussi une méthode et un état d'esprit qu'il
importe de faire partager à tous les Citoyens;

- CONSIDERANT que le Premier Plan n'a atteint que partiellement
ses objectifs initiaux, peut être trop ambitieux
moins en raison de l'insuffisance des moyens fi-
nanciers mis en oeuvre que par un manque de ri-
gueur dans son eX8cution et par l'apparition de
nouvelles contraintes intérieures et extérieures;

- CONSIDERft~TT qu'un réajustement réel aurait exigé des bilans
détaillés des opérations exécutées ou entamées,
des annulations décidées, des distorsions cons-
tatées et que le document présenté ne paraît
pas toujours répondre à cette exigence;

- CONSIDERANT plus précisément les distorsions, les retards,
les erreurs, voire les carences enregistrées
au cours des trois premières années du Plan et
imputables en grande partie aux méthodes de
travail utilisées par les .Services j ainsi qu'à
l'insuffisance des moyens mis à la disposition
des plus importants;

- CONSIDERANT enfin que ces difficultés et ces erreurs d'exé-
cution ne remettent pdS en cause les orientations
générales du Plan et qu'il importe au contrdire
de rappeler vigoureusement celles-ci pour créer
cet état d'esprit indispensable à une véritable
mobilisation des masses;

- REGRETTE de n'avoir pu consacrer qu'une courte semai-
ne aux études détaillées du projet de Loi portant modification
du Plan, aux auditions qu'el18s ont nécessitées, aux délibéra-
tions qu'elles ont entraînées et à la néc essa+r-e synthèse
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qu'il convenait d'en tirer.

- ESTIiVIEqu'il convient, avant tout, de mettre l' ac-
cent sur la formation, l'information et l'animation des diffé-
rentes couches sociales de la Nation, qui demeurent les condi-
tions essentielles du succès.

- SOUHAITE que des points de vue réalistes prévalent
en toute circonstance tant dans le choix des objectifs si am-
bitieux qu'ils soient, que dans le choix des moyens d'exécution
et de contrôle. Ce réalisme suppose entre autres que les ser-
vices chargés du Plan soient en contact avec les organisations
professionnelles et syndicales les informant des intentions des
Pouvoirs Publics et recueillant en retour leurs avis. A ce
sujet, le Conseil exprime sa satisfaction des échanges de vue
réalisés entre secteurs public et privé dans le cadre de la
Commission de Relance du Plan.

SOUHAITE également qu'un souci de rigv6ur domine
l'exécution du Plan remanié et que les indispensables bilans
nécessaires à l'élaboration du deuxième Plan soient établis
avec méthode, dès maintenant, sous forme de fiches intéressant
chaque opération et en donnant le point à tout moment.

-ESTIME qu'il est absolument nécessaire d'améliorer
les méthodes des services publics en renforçant et en concen-
trant leurs moyens. Ceci est vrai surtout des grandes Directions
techniques, qu'il y a intérêt à garder peu nombreuses et très
concentrées pour éviter l'éparpillement des cadres déjà trop
re.res0

- SE FELICITE, nonobstant les défauts constatés, de
la continuité marquée par le projet de Loi portant remaniement
du Plan et SOUHAITE que le sens et la portée de ce réajuste-
ment soient clairement exposés à la Nation.
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20 _ Err CE (~UI CONCEItNEL' IHFRAClrRUC'rURE,TRiJ'rs:?O}""(TS:eT TZL3COd.lvIUNICATIONS

- CON,sIDERAl'TTles modifications importantes apportées au Plan initial

dans la réalisation du progra~1e routier et notamment le
développement des chaussées revêtues pour lesquelles les

crédits prévus passent de 980 à 4.136 millions;

- CONSIDE:rtANTl' Lmpo.r-t an't e aug:nentation des dépenses prévues en matière
ferroviaire;

CŒBIDERAl-JTqu 1 il est indispensable de maintenir un accès permanent
des navires de haute mer vers les Ports secondaires du
-r ' , 1oenega ;

- COHSIDSH..:•.NT que l' acti vi té du Port de DAKAR postule une augmerrt atLon
des surfaces de stockage et la remise en état des ouvra-

ges menaçant ruines;

- CŒL:IDER.::"NTque l' a.éroport de Yoff, un des plus importants d'Afrique
et le plus grand du 'sénégal se doit de disposer d'une aé-

rogare accueillante et proportionnée à son trafic;

- COr~·3ID.2.8..i:"'NTque les réo..lis:J.tions déjà effectuées en matière de Postes

et Télécommunications gagneraient à 6tre aménagées en un
tout coh é r-en t pour répondre cornp l è t ement aux besoins et
à l'efficacité des liaisons à l'intérieur du pays;

.Go/a .•
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- CONSIDER~~T l'import~~ce des problèmes posés par la coordination

des transports, dont l'harmonie est susceptible de

permettre à la Puissance Publique de tirer le meil-

leur rendement de ses investissements;

- ESTIME souhaitable que les raisons de modifications ap-

portées dans la réalisation du progrrumne routier et ferroviaire
soient explicitées.

- Er,iET l'avis qu'il serait néeessaire d' effectuer, san~

délai, les travaux de dragage permettant l'accès des ports secon-
daires, en premier lieu la passe du .SALOUM donnant accès à KAOLACK

et ultérieurement la passe de la CASJij,ïANCE donnant accès à

ZIGUINCHOR.

JUGE INDIS.FENS~:~BLZ que les travaux prévus pour le pro-

longement du môle III et pour la réparation des quais de rive 'Sud

et dol[~ jetée Nord du port de DXKAR soient exécutés sans délai;

- ESTLVlE INDISP~~T8ABLE que les travaux concernant la nou-

velle aérogare de Yoff puissent être réalisés en première urgence.

- Ei;1ET l'avis qu'il serai t nécessaire de réaliser très pro-

chainenent 10 central automatique de TRIES, pièce maîtresse du

système du réseau téléphonique du Sénégal •

..../ ...
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- El'JIET l'avis que soit provoquée la réunion d'une com-
mission ayant pour but de déterminer une i""5_::"c1.re réparti-
tion des investissements dans le domaine des transports.
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3° - EN CE QUI CONCERNE LA PRODUCTION VEGETALE,

- CONSIDERANT la gravité du problème posé à l'économie séné-
galaise par la disparition des surprix de
l'arachide et l'alignement des prix sur les
cours mondiaux;

- CONSIDERANT que pour faire face à ce problème, il devra
être fait appel non pas à une solution unique,
mais à un ensemble d'actions dans divers do-
maines : augmentation de la productivité et
diversification des productions agricoles;

- CONSIDERA~TT l'importance des crédits prévus pour la réali-
sation des grands aménagements;

- CONSIDERANT que dans toute action touchant au monde rural
l'élément humain prédomine et conditionne
tout progrès et qu'aucune méthode nouvelle,
aucun matériel nouveau ne sauraient être imposés
aux paysans par la seule contrainte;

- CON,8IDER~Il.NTles retards et les doubles emplois résultant
de la multiplicité des services et organismes
responsables des actions en milieu rural et de
l'insuffisance de coordination en ce domaine;

- SOULIGNE l'importance toute particulière de la
réussite du Plan I.R.A.T/I.R.H.O permettant par un accrois-
sement de la productivité de pallier dans une certaine mesure
la perte des surprix actuels, d'intensifier la diversification
dans la région arachidière et de préparer ultérieurement le
passage à une culture plus intensive (association agriculture
élevage)

••• / •• 0
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- .2~,l:ETUN .i-1VT3 FAVGlli';..BLE au lancement des diverses
op{rations dG diversification projetées dans le Plan.

- .,::BTIliŒ souhaitable que les gro.i."ldsaménagements
fassent l'objet d'études techniques ponsées et qu'en par-
ticulier le projet d'aménagement du Delta du fleuve Sénégal
s'inscrive dans le cadre général de l'aménagement du Fleuve
et de sa vallée et en ce domaaine ~~UET le VOEU que le Conseil
Economique et; Social soit saisi pour avis à tous les stades de
l'Etude et de l'Exécution des projets.

- l\ŒET L' ACCZNT sur 19. nécessité impérieuse d'une animation
et d'un encadrement rural qualitativement et quantitativement
suffisants 8.gissé•.nt, en temps oportun par l'exemple et la per-
suaeion, capable d'apprécier exactement les besoins et d'en
assurer une diffusion convenable et rapide en évitant les gas-
pillages.

- 50lJLIGNZ la nécossi té de l' h az-mon i satLon de l'action des
différents services responsables de l'économie rurale.
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- COH3IDERAl'IT llinsuf:::isance de l'exploitation économique

actuelle du chep:;el sénégalais, bien que les

possibilités e~ ce domaine apparaissent comme

particulièrement intéressantes;

- ZliiE'I' 11 avis qu ' il Y 0. La eu de r-echer-cher- une plus

gr-anô.e stahù.~..ac i.on du cheptel par le dévelop-

pement des ries c"G.ltures fourragère:· u~ de

Ho:u L J ACCENT
sur l' élevage ~.e bo euf s <le '::;rait r::: •. ' :,; o::,:.gal1iS8.:::-ion

d'un circuit commei-c i e.'. 8GI.'.pé·sitif de la viande.

APPROUVEtous Le s ob~(;(,tii'8 dn plan concernant l'u-

tilisatior.L in0u.utri8L:.8 du troupeau "
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5°- EN CE ~UI CONCERNE LA PECHE

- CONSIDERP.J'ITl'accroissement de la production de la pêche arti-
sanale dü en grande partie à la motorisation.
progressive des embarcations;

- CONSIDER_~~T l'essoufflement de cette production qui résulte,
semble-t-il, des difficultés de commercialisa-
tion;

- CONSIDERANT le caractère particulièrement concurrentiel du
marché du thon;

- Er..~ETl'avis qu'il Y a lieu :

- de rechercher pour la pêche artisanale une amélioration des
circuits de commercialisation sur les marchés sénégalais
qui, outre le placement de la production, permettrait de
réduire l'écart considérable existant· entre le prix à la
pêche et le prix sur le marché;

de favoriser la pêche industrielle dans la mesure où seront
trouvés des débouchés nouveaux.

o 0 • / •••
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- CONSIDERP~T les difficultés d'écoulement extérieur de la
produc~ion industrielle;

- CONSIDERANT que l'objectif souhaitable de la décentralisa-
tionindustrielle ne doit pas risquer de.cons-
ti tuer lm obstacle à l'industrialisation;'

- CONSIDERANT les différences importantes relevées entre les
prévisions initiales d'apports de capitaux
privés et les réalisations intervenues;

---. ---

- CONSIDERAl'JT que le progrès de l'industrialisation est f onc->:
tion., dans une très large mesure, d'investis.s..e-·
ments de moyennaji.mpor-t ance et non seulement de
quelques'ré.alisations spectaculaires;

- CON3IDER.PJ\iT que la quasi totalité des objectifs fixés par.le.
P'Lanœrr-mati.è r-e industrielle ont du être révisés
en bai.sse et souvent dans des propoTti..a.nsimpor-
tante.s;

- CONSIDERJLNT également que le nouvel objectif glo.bal d f aug->
_m-entation de la production industrielle semble
évalué trop largement ;--. .

,

- CONSIDERAl::T les différents chiffres avancés dans le nouveau
tableau des investissements et, en particulier
ceux concernant les annuités de renouve.llement
de l'équipement;

- CONSIDERANT que le nombre de nouveaux emplois crées prévus
dans le pre1:.ier Flan n'a pas fait l'objet d'une
nouvelle étude;

- CONBIDEP"';; ...NT le rôle irremplaçable d'un secteur commercial
efficace et dynamique dans la valorisation et
l'écoulement de la production industrielle;

o •• / •••
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- CONSIDERANT l'ihlportance primordiale du développement agricole
facteur essenciel, dans la conjoncture actuelle, du
développement industriel~ tant par l'augmentation du
pouvoir d'achat qu'il entraîne, que par les nouvelles
matières premières mises à la disposition de l'indus-
trie.

- CGN8IDEHANT l'ampleur des tâches auxquelles doit faire face la
Direction de l'Industrie.

- SOUJ{i~IT:2que l'effort entrepris par les Fouvoirs Publics
vis à vis des Etats voisins et des Etats de l'Union douanière soit
maintenu et renforcé par l'envoi répété dans ces pays de missions
mixtes comprenant des nembres de l'Adninistration et du Secteur pri-
vé, afin de rechercher activement toutes les possibilités de dévelop-
pement des échanges.

- APPROUVE la souplesse apportée à la réalisation de l'objec-
tif de décentralisation.

- SOULIGNE que les estimations initiales des investissements
ont été établies de façon théorique et sans liaison suffisante avec
les investisseurs et les Bilieruc professionnels.

- MET EN G.tl.RDE contre une surestimation de 10. cadence et des
possibilités réelles d'industrialisation.

- EMET LE VOEU que les estimations ultérieures, tant des
investissements que des objectifs de production, soient faites avec
une participation étroite des intéressés et de la profession.

- S01~AITE que 12 révision du Code des investissements ré-
duisant les seuils minimals actuels intervienne sans retard,

.../ ....
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- SOURJ._ITEque soit étudié à nouveau très attentivement
l'objectif de croissance de la production industrielle retenu
par le projet de Loi et le nOQbre d'emplois nouveaux dont la
création était envisagée par la Loi initiale.

- EISTLŒ que le chiffre global des investissenents envi~·
sagés par le projet de loi doit être considéré co~ne un maximum
et s'avèrera probablement supérieur à la réalité.

- ~fillT LE VOEU que les conditions et structures dans les-
quelles le comm.erce exerce son activité lui permettent de remplir
efficacement son rôle.

- SOULIGNE la primauté qui doit être donnée à la ni se
en placed:::shommes et moyens pour perm.ettre d'atteindre les ob·-
jectifs qui ont été fixés à la production rurale.

- RECO~~illDE de renforcer les moyens de la Direction de
l'Industrie.

o

o 0

.. 00/.0.
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7°) EN CE~UI CONCERNE LE COMMERCE
-=-=-=-=-=-=-=-=-:-=-=-=-=-=-=

- CONSIDER~ll~T la différence relevée entre les montants des
investissements prévus initialement et ceux des
nouveaux objectifs retenus en baisse;

- CONSIDERP.lJ/Tqu'il n'est procédé à aucune actualisation des
chiffres importants prévus dans le premier Plan
pour l'augmentation des quantités commerciali-
sées et l'augmentation des effectifs;

- CONSIDERl\J\fTle souhait exprimé par le Plan d'une évolution
des affa~res commerciales vers une activité
industrielle;

- CONSIDERM~T les vives difficultés rencontrées par les
divers secteurs commerciaux à la suite des
modifications de structure apportées dans ce
domaine;

- CONSIDERANT l'importance essentielle pour la santé écono-
mique du pays d'une fonction commerciale active
et efficace.

- PENSE opportun que soient étudiés à nouveau le
pourcentage d'augmentation des quantités commercialisées et
le nombre d'emplois no~veaux cités par le premier Plan, qui
ne paraissent pas justifiés.

RX?P:=""SLEque le rôle premier du Commerce est de
pleinement remplir sa vocation commerciale.

- SOUHAITE que l'on accorde à cette fonction toute
son importance et qu'elle puisse s'exercer dans les conditions
nécessaires à son existance et à son bon fonctionnement .

.../ ....
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- RECOIVll\.J:Al\fDE que les problèmes.du commer-c e soient
désormais traités dans un dialogue étroit avec le secteur
commercial afin qu'il puisse jouer efficacement son rôle de
moteur économique au sein du développement du pays.

o

o o

.../ ...
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8°) - EN CE QUI CONC.~~3.1\JEL' ARTI3A1'JAT

- CONi3IDERAl'JTqu'aucun renseignement n'est donné sur la réalisa-
tion des objectifs prévus, sinon celui de la créa-
tion de l'Office de l'artisanat "en cours d'organi-
sation"

- COl'T3IDERAl'iTle retard apporté, semble-t-il, à la réalisation
de ces objectifs;

- CON.3IDERANT l'importcmce des crédits qui devaient ê tir e accor-
dés par le Crédit Populaire Sénégalais au titre de
l'Artis311at;

- CONSIDERIIl'JTl'intérêt certain que présente le développement de
la production artisana18 de biens ou de services,
dans le contexte actuel de l'Economie Sénégalaise.

- Souhaite qu'un rapport plus détaillé soit établi
par les services compétants sur le travail déjà effectué dans le
cadre du Plan.

- ESTIl,1Eopportun de vérifier que les dotations pré-
vues pourront toutes être utilisées pour les investissements pré-
vus, avant la fin du Plan.

- R3COIvII'JIANDEque soient étudiés 1(; fonctionnement et
l'utilisation des crédits accordés par le Crédit Populaire Séné-
galais, afin de déterminer si les cotes de crédits fixées par le
premier Plan doivent être maintenues ou révisées •

.. ./ ...
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- ,3UGGERE que soit aj out é c e,LL"'<: orientations prévues
par le premier Plan l'étude des possibilités d'exportation de
production artisanale de qualité.

- Il'ŒI:STE pour que la formation et le perfectionne-
ment de l'artisanat de service (forgerons, mécaniciens ,menui-
siers, bourreliers, etc .. ) dont les possibilités sont larges
sur l'ensemble du Sénégéü , reçoivent une vigoureuse impulsion.

- RECOl:1ù.I.NDE, de raêrae que pour le commerce, que les
problèmes artisanaux soient traités en liaison étroite avec les
Représentants de ce secteur.
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90 - EN CE ~UI CONCERNE LE TOURISME

- CONSIDERA.NT les possibilités importantes offertes par le Tourisme
à l'Economie Sénégalaise;

- CON3IDE1VJifT que le 'I'ourLsme Internation8.1 ne peut se développer
sans la mise en place d'une infrastructure hôtelière
suffisante et adaptée;
qu'en

- CONSIDEHA.HT/l'absence même de cette infrastructure, il convient
dès maintenant de retenir le tourisme international de
croisière' et de passage;

- CONSIDERlû~T que le meilleur équipement n'est rien sans un accueil
crganisé;

- SOUHAITE qu'une: infrastructure hôtelière basée sur une pos-
sibilité d'exploitation rationnelle soit rapidenent mise en placeo

- ESTIME INDI8Pi:NSABLE de créer une "ambiance" Sénégalaise
avec tout son f'oLkLore et son accueil CIl un point de Dj~KAR et en ses
environs immédiats (KAYAR- JOliL- GORSE- etc ..•)

- JUGE NECES:SAIRE d'entretenir, dans et hors du Cap-Vert? les
Sites existants ( création d'u..71ecommission des Bites) et les in-
vestissemen ts déjà effectués (tels que 3IMENTI, Cl·œ/SKIHIITG) avarrt
de procéder à l'exécution de no uv eaux projets.

- Il/IETL'ACCENT sur les tâches d'accueil encore à accomplir?
.dans nos Ports et sur nos ":i.Grodromes:f ac i.L:i tés administratives et
douanières - guides bilingue - eJ.;c •••
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10° - El"iCE QUI CONCERNE L' ENSEIGNBI;ŒNT 1LA FORl'fiATIONET L' INFORMATION

- COlBIDK:tAJ.\TTl'intérêt essentiel d'avoir à tous les niveaux un
personnel enseignant qualifié;

- CONSIDERlli'q"Tque tout retard apporté dans la formation professio-
nnelle et technique constitue un véritable recul dans
la voio du développement;

- CON,SIDERA1'ifTque l' attrai t vers les professions techniques n'est
pas toujours assuré par la Téotmération servies;

- CONSID:ë:RAI."'\JTqu'aucune ini tiati v e en raati èr-e de formation ne s'au-
rait être négligée;

- CONSIDERANT que pour être efficace et suscçptibled'attcindre les
buts elevés que se proposo la Nation, l'instruction
devra être compl/-tée par une éducation civique et
considérant le problème moral que pose de nonbreux
jeunes sans-emploi~

EMET l'Avis:
- Qu'il serait dangereux de rechercher le nombre des

Instituteurs au détriment de la qualité en recrutant des adjoints
ou des moniteurs n'ayant pas la formation de base nécessaire.

- Qu'il est souhaitable que les écoles normales se
bornent à la formation d'Instituteur.



· . 0/ ...
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Qu'il est indispensable de planifier rigoureusement la

formation professionnelle en fonction des besoins.

- Qu'il est urgent de revaloriser Le s emplois techniques

notamment dans les services d'Etat afin de faire concou-

rir au développement du Pays les jeunes cadres Sénégalais

qualifiés.

Qu'il est souhaitable d'encourager et de coordonner les

expériences de formation actuellement en cours dans les

divers secteurs (entreprises privées - Fonction publique)

en établissant des liaisons étroites entre les differents

responsables.

EMET le voeu qu'a tous les degrOés de l'enseignement soit pré-·

V~ un programme app~oprié d'~ducation civique et que soit

creé un service civique obligatoire sous forme de 'r:-:urrps
dans

de jeunesse, ou/un cadre discipliné et apolitique seront

inculqués au~ jeunes le patriotisme, le goût du travail,

le sens du rendement et le respect des veritables hiérar-

chies morales •
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i i> _ EN CE QUI CONCEI-&TE L' HYGIEHE ET LA SANTE

- CONSIDE?J~TT l'attention prioritaire à apporter aux populations
les moins bien protégées et la priorité de la méde-
cine rurale sur la médecine urbaine;

- COl~3IDER11Wr la nécessité de développer les méthodes éduna tlves
et leur priorité sur les méthodes de contrainte;

- CON3IDERi~T l' intér~t à porter à la médecine préventive et sa pri-
orité sur la médecine curative;

- CONSIDERANT la nécessité de donner le pas à la médecine collective
sur la wodecine individuelle;

- CONBIDEBANT l'obligation d'adapter le personnel aux charges aux-
quelles il sera astreint d.ans le futur;

- COlŒIDERill\fT les coûts élevés de construction et de gestion des
grands ensembles hospitaliers et les difficultés ren-
contrées pour pourvoir en personnel qualifié et en ma-
tériel technique suffisant les formations existantes.

- EMET le voeu qu'un équipement de transports adéquats avec
des structures inmobilières légères, autorise une médecine rurale
de masse.

ESTIlViE n é cessa i r-e le perfectionnement d'un personnel
qualifié pour le développement de l'bducation sanitaire au niveau
de toutes les couches sociales.

- PENdE qu 1 il est n é cc ass.Lr-ede me t t.r e en place des ser-
vices de dépistage et de contrôle médical.

.."00/ ...
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- EMET le souhai t de voir les Etudiants en médecine
faire des stages à l'. intérieur avant la fin de leurs é tudes ,
-et de voir les jeunes médecins fonctionnaires nommé s dans les
form2tions de Drousse.

- E1LET ·1' avis d.e ne construire de grands ensembles
hospitaliers que dans la mesure où les formations sanitaires
actuelles seront équipées en matériel, personnel et médica-
ments •
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12°) EN CE QUI CONCElli~3L'HAEITAT ET L'EDILITE

- CONSIDER~~T l'absence totGle de commentaires explicatifs des
chiffres avancés pour les réalisations et les pro-
grammes en matière d'Habitat et d'Zdilité, eo; cons-
tatant que le montant total de ses chiffres a subi
l'importante ma j or-ai.Lon de plus de 5 milliards;

- CONSIDEItANT que les chiffres pr6sentés ne concernent que des
Dontants de dépenses, et n'indiquent pas le nombr8
de' logements réalisés, ni l'import;:'.Ilcemesurable des
travaux exécutés;

- CO:NSIDERJu:~'rque les grends Organismes responsables: Office des
H.L._,'~.,Sc"oC.A.P., Habitat, somblent mener, chacun
en ce qui le concerne, une politique propre;

- CON3ID3RANT que l'exode constat6 des populations rurales vers
les grands centres et plus particulièrement vers la
presqu'îlec1u Cap-Vert pose au Gouvernement des pro-
blèmes économiques et sociaux de plus en plus dif-
ficiles;

- CONSIDK-i.AHT le silence du Plan sur l' infrastructure s::!orc~.~~e;

- ESTHŒ qu'il est quasi impossible d'apprécier le
Plan remanié en cc qui concerne l'Habitat et l'Edilité, e:n l'ab-
sence de toute explication et de justifications des ch~ffres pro-
posés et qu'en tout é tat de cause l' .i.mpo rt an '::2 majoration de 5 mil-
liards devrait être justifiée.

- E.i\tSTle VOEU que dos direc tives soient données a1L"'C
grands organismes en cause, afin que leurs activités respectives
soient coordonnées et bien conformes aux objectifs fixés par le
Gouvernement •
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- SOUHAITE que pour diminuer l'afflux des popu-
lations rurales vers les grands centres et plus particuliè •...
rement vers la presqu'île du Cap-Vert, l'amélioration de
l'Habitat rural soit entreprise vigoureusement, mais qu'il
soit tenu compte à la fois des moeurs locales et des moyens
financiers des populations intéressées daI1S le choix des ty-
pes-de constructions à édifier.

- ESTIME qu'en zone urbaine pour donner satisfac-
tions aux travailleurs des basses catégories soucieux de se
loger décemment, des études soient entreprises en vue de
l'édification de logements très bon marchéo

- EMET le voeu qu'un progr2JTlme d'équipement spor-
tif tenant compte des besoins régionaux soit étudié dans le
cadre du plan en liaison avec les organisations sportives;

- EIJ!.ETle VOEU que 188 plans d'urbanisme et les
plans directeurs soient rapidement arr@tés et que leur étude
n'entraîne pas de retard dans les délivrances d'autorisation
de construire.
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- CON.:3IDZrtA.NT la nar-t f0ndélL1ej.~talc du B'inancCHent public (fone."::

perdus ou ~omboursables) dm18 les invostissCD3üts
pr-évus au Flfu'i.;

- CONSIDERANT qu l on ne saurai T; di3S0Cif,::: 18s f Lnan c e s de 1; j::;tat e"ü

les finances du P'l.an ;

- CON;3IDE.i_l:~_tJT la di versi té des :",,-'eSSGu}:',;csi r-ec he r che:r et à mct t r o

vantions .".
Lo c aux - bub····

e 0 • ) ;

- COl'J2IDERAlTT :.os d i s t or-a i on s cor.ot at éo s dnn s 1; e::,:écution finD'1--
c i.è r c du 10 -:llaL ~)"::lGB <.:,nséçrl':'Or..C2S dé:,ngerouscs
qu ' 811e8 T'GU7C;" ~ '':-()~;'':~ ~~a;·l.:-; 81_~T'los li'in81l.cos Publi·

quc s que sur 10 l'OSl'~ "::a-c do ~I.c\ P~anification;

- COlEIDER:::"YfT la néc esns.t.é de lllc3:~'::lton:;.!'.~.a rSl!'L:;":a'~ion do la Bé:pu-
bl::'çil.À.ec.~Cs,:d6g,'-~:" e:..J:.:è:c cl8~ :p:c:~j-':;el.1Ir::;étrangors et

d.e SalJ.'leEG.:~'der S0L cr éd.,; êJ.'-:,.::..r~'- (le S0S f'our-n.i s s cuz-s .

- CGrJ::;ID:2~:C~TT 1; Lmpo r-t ar.co c r-ol ,'J38.TCG ,:;'c;"':; ='eS3~urcos cxtl-'aordinai-·
ros dart s =;::; fL-:a.Tl-;'0Ii. ~nl:; 'lé] ~_! Lçl:._;pCL10nt:public(Budgct

nationa~~ ~~Jg8~ a8~ EtablisS300nts publics et des
CO =L ~ \'3Cti»r: ~.;(: ,S ~. ~I C 3~~·;.C::- f: )

table, las intcrvcnt~Gn3
réalisation du Plan,

... 0,/ , '"r,
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- ESTnŒ indispensable qu'une plus grcmdG rigueur préside
à l'8xécution finmlcière du Plan, notnmmcnt:

- r.m ne racourant qu 1 en cas d' urgence ou de nécGssitt 3.b-
solue dfunent démontrée et contrôlée aux formules de souplessG du
genre " AvaIlce do Trésorerio fi

- on s'interdisnnt de démarrer des opérations prévues sur
aide extérieure té.Ultquo cette aide n'est pas acquise au noins
dans son princip8.

- en f a.l san t toujours apparaître de man.i.è.re pr-e ca ae dans
l'étude d'un proj8t donné, et avant do le mottre à exécution les
charges recurrentes qu'il entrainera pour les Finances do l'Etat.

ESTIIvIEnécossaire pour sauvegardor 10 crédit du l'Etat:

- Au stade des ressources - de ne présentor aux Organismes
do crédit extérieur que desdossiors parfaitemont au point.

- Au stade de l'exécution: de respecter scrupuleusement
les engagements pris envers les fournisseurs de l'Etat Oil amélio-
rant en particulier Le s délais de pa lomcn t s considérables auxquo Ls
ils sont soumis et qui se traduisent toujours par une charge sup-
plémentaire pour les Fin~ncos publiques.

- JUGE nifDli3P:2N8.i~BLE:::tUE:: soit établie avec précision la
situation do la Dette Nationc.le (établissements publics et col-
lectivités locales compris) afin de pouvoir juger d8s possibilités
d'ondettem8nts ultérieur du Pays.
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14°_ EN CE~UI CONCE::.=tNE LE PROBLEIV~E :0:2: LI EI,,:PLOI

- CONSIDERi~TT Lz. gravi té du problème de l'emploi, accrue
encore par la croissance démographique, 8t l'é-
volution de la population urbaine croisslnt
sans cesse du fait d'un exode r-ur a.l qui apporte
aux villes une main d'oeuvre non C:.11alifioe
vivant en parasite;

- CONSIDERj·I.WI' les divergences enregistrées dès Los débuts du
premier Plan entre possibilités de formation et
besoins en personnel qualifié d:'.l1sles différents
secteurs;

- CONSIDERANT les besoins croissants de main d'oeuvre quali-
fiée dans le secteur industriel;

- ESTIME qu'il y a lieu:

d'étudier avec précision et réalisme les besoins en main
d'oeuvre tels qu'ils résulteront des croissance.s escomp'tc es .

- d'adapter autant que possiblo les possibilités et les métho-
des de formations.ux besoins ainsi évalués ..

- de tout entreprendre pour stopper l'exode rural et dans la
mesure du possible de renvoyer dans les régions d' o ù ils
pr-ov i.cnncnt les ruraux attirés par le mirage r1e 1::- gr2.l1dè
villc::,

de faciliter l'emploi des jelmes pe.r la Bise .\la retrD.it c
des trav~illeurs atteints par la limite d'age quitte à entre-
prendra, s'il le faut, la révision des taux de retr2ite.
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d'aider à la reconversion des ch8meurs recensés dont cert~ins
possèdent déjà une gualification~

- de créer, sans retard, l'Institut Polytechnique projeté,
facteur essentiel de 18. formation des cadrcs moyens dorrt
le Pays a le plus urgent besoin.-

Dakar, le 23 Il'Iars1964

Le PRESIDE1JT,

1

1

~

L. BOISSIER-Pp~UN


